
L’évaluation des juges et procureurs a pour objectif d’établir le niveau de 

s, à améliorer l’efficacité  des instances et 
parquets et la confiance du public en l’autorité de la justice, à maintenir 



nomination, dans les conditions de l’art. 31 al. (1) de la Loi n° 303/2004  

tous les trois ans, d’habitude au mois de février de l’année suivante.  
L’évaluation peut aussi être effectuée au cours d‘ une autre période de 
l’année, à la demande du juge ou du procureur, dans la mesure où la 

l’écoulement de l’intervalle de 2 ou 3 ans prévu par la loi à cet  effet.  

l’évaluation intervient  trois ans après la fin du mandat.  L’évaluation 

dispositions  de l’art. 39 al. (2) de la Loi n° 303/2004, republiée avec les 







L’évaluation de l’activité professionnelle des juges et procureurs est 

 le nombre d’affaires dans lesquelles la décision a été rendue par un juge;





 le taux de variation du stock d'affaires pendantes (le nombre d’affaires 
résolues par rapport au nombre total d’affaires transmises au juge);





oui, le volume de l’activité (nombre de dossiers) est pris en compte dans 
l’analyse des indicateurs concernant l’efficacité de l’activit

oui, la durée raisonnable de solution d’une affaire est prise en compte pour 
l’évaluation.

non, le nombre moyen de termes pour un dossier n’est pas un indicateur 
d’évaluation.

oui, l’opérativité dans la solution des causes est un indicateur d’éva



la solution dans les délais de la loi d’autres attributions fixées par ordre du 



 le nombre d'appels par rapport au nombre d’affaires dans lesquelles une 

 sées et/ou d’affaires renvoyées par la cour 

 les types d’affaires où les décisions ont été renversées et/ou d’affaires 





oui, la complexité des affaires est prise en compte dans l’analyse des 
indicateurs portant sur l’efficacité de l’activité.

non, le nombre de solutions attaquées n’est pas un indicateur.

d’attaque n’est pas un indicateur.

tel n’est pas le cas.

Oui. C’est un indicateur de l’intégrité et du respect des normes de 
pris en compte dans l’évaluation.  

Non, il n’existe pas de hiérarchie des indicateurs, ils ont tous un poids 
s le processus d’évaluation.  



L’évaluation des juges est faite par des commissions constituées sur 

e collège directeur de l’instance suprême et un 

spécialisés et cours d’appel et pour les procureurs des parquets près 
ci, elles comprennent le président de l’instance 

collège directeur de l’instance ou du parquet et un membre suppléant;

L’activité spécifique de la fonction de juge ou procureur, déployée par les 
ssion d’évaluation, suppléants compris, même s’ils 

n’ont fait aucun acte d’évaluation, sera évaluée par la commission 
respective de l’instance hiérarchiquement supérieure ou de l’unité du 

L’évaluation des 3 juges 
partie de la commission d’évaluation de la Haute Cour de Cassation et 

–

Le président de chaque commission est le chef de l’instance ou du 

nombre de moins de 10 juges, l’évalua
constituée au niveau de l’instance hiérarchique supérieure. 

L’évaluation des juges militaires de toutes les instances militaires est 

d’appel; formée du pr
le collège directeur et d’un suppléant. 

L’évaluation des juges déplacés vers d’autres institutions que les 

ans d’activité effective 



Oui, l’évaluation professionnelle est périodique, mais elle porte sur trois 
années d’activité

tous les 3 ans, généralement au mois de février de l’année
L’évaluation peut être faite à une autre période de l’année, à la demande 

teurs et d’un juge).

L’évaluation de l’activité professionnelle comporte les étapes suivantes

L’autoévaluation est le processus à travers lequel le juge formule ses 
propres estimations concernant l’activité déployée durant la période 

membres de la commission d’évaluation, dans le cadre de l’entretien.
l’entretien est la discussion du juge évalué et des me

commission d’évaluation, au bout de la période d’évaluation, après 
l’autoévaluation, aussi bien sur les aspects qui n’ont pas pu être tirés au 

rédaction d’un rapport d’évaluation provisoire

évalué sur le projet d’évaluation
rédaction d’un rapport d’évaluation définitif.

Les qualificatifs accordés suite à l’évaluation peuvent être



 la distinction professionnelle d’un juge;











concours de promotion à l’instance supérieure. Les juges ayant obtenu le 

période de 3 à 6 mois des cours organisés par l’Institut National de la 

consécutives prennent fin sur un examen. La commission d’examen est 

juge examiné et un membre du personnel enseignant de l’Institut 

de la Magistrature, sur proposition de l’Institut National de la 
Magistrature. L’absence injustifiée équivaut à la perte de l’examen. Pour 
les juges n’ayant pas réussi leur examen, le Conseil Supérieur de la 

tel n’est pas le cas.

rapport final d’évaluation, rédigé en trois exemplaires, dont l’un est 
communiqué au juge, un autre est conservé au dossier d’évaluation et 

L’accès au rapport d’évaluation est limité, ses données étant 

Nomenclateur des archives de l’instance en question, soit du Conseil 

d’évaluation rempli (si possible, en anglais ou en français).

–

D. L’évaluation vis

L’organisme d'évaluation est



La procédure d’évaluation de l’activité pro

Tel n’est pas le cas. 

si l’un des membres de la commission d’évaluation est l’époux, ou un 
parent, ou un proche jusqu’au quatrième degré compris du juge ou du 

tige a existé, durant la période de 5 ans précédant l’évaluation, 
entre l’un des membres de la commission d’évaluation et le juge évalué

si le président de la commission d’évaluation est un membre élu du 
Conseil Supérieur de la Magistrature, à l’activ

Si un membre de la commission d’évaluation se trouve dans une 
situation qui, sans faire partie des cas d’incompatibilité susmentionnés, 
est de nature à affecter son objectivité dans l’évaluation d’un juge ou 
d’un procureur, il a l’obligation d’en avertir de suite le collège directeur  
de l’instance ou du parquet. Dans les situations antérieurement prévues, 
le membre incompatible de la commission d’évaluation sera remplacé 

président de l’instance. 
Ne peuvent faire partie de la même commission d’évaluation les juges 
qui sont époux, parents ou proches jusqu’au quatrième degré y compris.

Quelles sont les possibilités d’une r



contestation est remise au président de la commission d’évaluation qui la 

Magistrature, avec le rapport d’évaluation, accompagné de copie
documents pris en compte pour l’évaluation et le point de vue de la 

peuvent demander aux commissions d’évaluation tou

obligatoire du juge ou du procureur, selon le cas. L’audition du juge ou 
du procureur n’est pas obligatoire. Les juges et procureurs évalués par 

magistrats ayant fait partie de la commission d’évaluation ne peuvent 

Cependant, l’art. 29d

(6) Les résolutions prévues à l’al. (5) sont publiées au «
» et sur la page d’internet 

Les résolutions prévues à l’al. (5) peuvent être attaquées 

cadre de ses orientations pour mettre en œuvre les recommandations de la 

révision du système d’évaluation professionnelle et de promotion des juges 

Mentionnons, parmi les réalisations, l’aboutissement en temps voulu des



Le processus de révision du système d’évaluation est en plein déroulement, 


